COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU LUNDI 26 MARS 2018
La réunion du Conseil Municipal du lundi 26 mars 2018 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA, Cyril GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, André SOUISSA, Chloé GALLET.
Absents : Yves HODOUL, Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE.
Procuration : Yves HODOUL à Jacques GIRAUD.
Secrétaire de séance : Jacques GIRAUD.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Retrait ordre du jour : Néant
Ajout à l’ordre du jour : Néant
Présentation des décisions du Maire :
N° 2018/004 : Décision du Maire – convention de mise à disposition des minibus du SCES

Ordre du jour :
N°2018/2603/010 : Délibération approbation compte de gestion SPANC 2017

Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2017 qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres, de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l ‘état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire,
statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2017 par le receveur municipal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

Vote : 
Pour : 11

Contre : 
Abstention : 
N°2018/2603/011 : Délibération approbation compte de gestion caisse des écoles 2017

Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2017 qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l ‘état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2017 par le receveur municipal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 
Abstention : 
N°2018/2603/012 : Délibération approbation compte de gestion eau 2017

Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2017 qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres, de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l ‘état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2017 par le receveur municipal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 
Abstention : 
N°2018/2603/013 : Délibération approbation compte de gestion commune 2017

Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2017 qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres, de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l ‘état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2017 par le receveur municipal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 
Abstention : 
N°2018/2603/014 : Délibération approbation compte administratif caisse des écoles 2017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2,

Siégeant sous la Présidence de, Monsieur Jacques GIRAUD, 1er adjoint,

Entendu l’exposé sur les conditions d’exécution du Budget de l’exercice 2017,

Après s’être fait présenter les documents budgétaires de l’exercice considéré, qui sont conformes au Compte de gestion établi par le comptable de la commune,

Madame la Présidente ayant quitté la séance, conformément à l’article L.2121-14 précité, elle n’est pas comptée dans le quorum.

Considérant que Madame Anne CHOUVET, Présidente,  a normalement administré au cours de l’exercice 2017 les finances en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et en ordonnançant les dépenses justifiées et utiles,

Procédant au règlement définitif du budget 2017,

Arrête le compte administratif de la commune comme suit :

Report de l’exercice précédent : 

Fonctionnement :



Investissement :

Dépenses :




Dépenses :

- 54 159.70 €




0.00 €



Recettes :





Recettes :

0.00 €





10.16 €

Réalisations de l’exercice :

Fonctionnement :



Investissement :

Dépenses :




Dépenses :

Prévus :  266 629.70 €


Prévus : 10.16 €



Réalisé : 200 012.46 €


Réalisé : 0.00 €


Reste à réaliser : 0.00 €


Reste à réaliser : 0.00 €


Recettes :




Recettes :

Prévus :  266 629.70 €


Prévus : 10.16 €


Réalisé : 274 140.74 €


Réalisé : 0.00 €

Reste à réaliser : 0.00 €


Reste à réaliser : 0.00 €

Résultat de l’exercice :

Investissement : 0.00 €

Fonctionnement : 74 128.28 €

Résultat de clôture de l’exercice :

Résultat de clôture : 19 978.74 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, (le Maire ne prend pas part au vote)
Déclare que le compte administratif dressé, pour l’exercice 2017 par la Présidente, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.

Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 

N°2018/2603/015 : Délibération approbation compte administratif eau 2017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2,

Siégeant sous la Présidence de Monsieur Jacques GIRAUD, 1er  adjoint,

Entendu l’exposé sur les conditions d’exécution du Budget de l’exercice 2017,

Après s’être fait présenter les documents budgétaires de l’exercice considéré, qui sont conformes au Compte de gestion établi par le comptable de la commune,

Madame le Maire ayant quitté la séance, conformément à l’article L.2121-14 précité, elle n’est pas comptée dans le quorum.

Considérant que Madame Anne CHOUVET, Maire, a normalement administré au cours de l’exercice 2017 les finances en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et en ordonnançant les dépenses justifiées et utiles,

Procédant au règlement définitif du budget 2017,

Arrête le compte administratif de l’eau et de l’assainissement comme suit :

Report de l’exercice précédent : 

Fonctionnement :



Investissement :

Dépenses :




Dépenses :

0.00 €





0.00 €



Recettes :




Recettes :

122 464.67 €




96 784.49 €

Réalisations de l’exercice :

Fonctionnement :



Investissement :

Dépenses :




Dépenses :

Prévus : 201 216.67 €


Prévus : 320 160.16 €



Réalisé : 128 048.66 €


Réalisé :    100 248.81 €


Reste à réaliser : 0.00 €


Reste à réaliser : 135 457.51 €


Recettes :




Recettes :

Prévus :  201 216.67 €


Prévus : 320 160.16 €


Réalisé : 77 500.50 €



Réalisé : 102 101.37 €

Reste à réaliser : 0.00 €


Reste à réaliser : 61 849.00 €

Résultat de l’exercice : 


Résultat de clôture de l’exercice :

Investissement :       1 852.56 € 

Investissement :     98 637.05 €

Fonctionnement : - 50 548.16 € 

Fonctionnement :   71 916.51 €

Total :                   - 48 695.60 € 

Total :                   170 553.56 €

Résultat cumulé :

Fonctionnement :


Dépenses :    
  128 048.66 €


Recettes : 
      199 965.17 €

Investissement :


Dépenses : 
  235 706.32 €


Recettes : 
      260 734.86 €

Total cumulé





Dépenses : 
  363 754.98 €


Recettes : 
      460 700.03 €
déclare que le compte administratif dressé, pour l’exercice 2017 par le Maire, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2018/2603/016 : Délibération approbation compte administratif commune 2017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2,

Siégeant sous la Présidence de Monsieur Jacques GIRAUD, 1er adjoint,

Entendu l’exposé sur les conditions d’exécution du Budget de l’exercice 2017,

Après s’être fait présenter les documents budgétaires de l’exercice considéré, qui sont conformes au Compte de gestion établi par le comptable de la commune,

Madame le Maire ayant quitté la séance, conformément à l’article L.2121-14 précité, elle n’est pas comptée dans le quorum.

Considérant que Madame Anne CHOUVET, Maire, a normalement administré au cours de l’exercice 2017 les finances en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et en ordonnançant les dépenses justifiées et utiles,

Procédant au règlement définitif du budget 2017,

Arrête le compte administratif de la commune comme suit :

Report de l’exercice précédent : 

Fonctionnement :


Investissement :

Dépenses :



Dépenses :

0.00 €




592 004.19 €



Recettes :



Recettes :

0.00 €




0.00 €

Réalisations de l’exercice :

Fonctionnement :


Investissement :

Dépenses :



Dépenses :

Prévus :  1 170 154.98 €

Prévus :  1 313 179.67 €



Réalisé : 928 265.76 €

Réalisé :  514 687.41  €


Reste à réaliser :  0.00 €

Reste à réaliser : 190 570.11 €


Recettes :




Recettes :

Prévus :  1 170 154.98 €


Prévus :   1 313 179.67 €


Réalisé : 1 118 049.53 €


Réalisé :     780 090.11 €

Reste à réaliser : 0.00 €


Reste à réaliser : 421 061.81 €

Résultat de l’exercice :


Résultat de clôture de l’exercice :

Investissement : + 265 402.70 €

Investissement :    - 326 601.49 €

Fonctionnement : +  189 783.77 €

Fonctionnement : + 189 783.77 €

Résultat : + 455 186.47 €


Résultat global : - 136 817.72  €
Résultat cumulé :

Fonctionnement :


Dépenses :    
   928 265.76 €

Recettes : 
   1 118 049.53 €

Investissement :


Dépenses : 
1 297 261.71 €

Recettes : 
   1 201 151.92 €

Total cumulé





Dépenses : 
2 225 527.47
€

Recettes : 
   2 319 201.45 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, (le Maire ne prend pas part au vote)

déclare que le compte administratif dressé, pour l’exercice 2017, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 

N°2018/2603/017 : Délibération affectation du résultat caisse des écoles 2017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2,

Siégeant sous la Présidence de Madame Anne CHOUVET, Présidente

Le résultat de la section de fonctionnement est positif : 74 128.28 €

Le déficit reporté de la section de fonctionnement de l’année antérieure : 54 159.70 €

L’excédent reporté de la section d’investissement de l’année antérieure : 10.16 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

déclare affecter le résultat en excédent de fonctionnement reporté (R002) : 19 968.58 €
Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
N°2018/2603/018 : Délibération affectation du résultat eau 2017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2,

Siégeant sous la Présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire

Le résultat de la section de fonctionnement est négatif : - 50 548.16 €

Le résultat de la section d’investissement est positif : 1 852.56 €

L’excédent reporté de la section de fonctionnement de l’année antérieure : 

+ 122 464.67 €

L’excédent reporté de la section d’investissement de l’année antérieure : 

+ 96 784.49 €

Les restes à réaliser en section d’investissement dépenses : 135 457.51 €

Les restes à réaliser en section d’investissement recettes : 61 849.00 €

Le besoin de la section d’investissement peut donc être estimé à : 0.00 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

déclare affecter le résultat en excédent de résultat de fonctionnement reporté (R002) : 71 916.51 €.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
N°2018/2603/019 : Délibération affectation du résultat commune 2017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-31, L.2122-21, L.2343-1 et 2,

Siégeant sous la Présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire

Le déficit reporté antérieur de la section d’investissement est négatif : 

592 004.19 €

L’excédent reporté antérieur  de la section de fonctionnement est nul : 

0.00 €

Le solde d’exécution de la section d’investissement est positif : + 265 402.70 €

Le solde d’exécution de la section de fonctionnement est positif : + 189 783.77 €

Les restes à réaliser sont de : 190 570.11 € en dépenses d’investissement

Les restes à réaliser sont de : 421 061.81 € en recettes d’investissement

Le besoin net de financement de la section d’investissement peut être estimé à : 

96 109.79 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

déclare affecter le résultat en excédent de fonctionnement capitalisé (R1068) : 96 109.79 € et en excédent de résultat de fonctionnement reporté (R002) : 93 673.98 €.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 
Abstention : 
N°2018/2603/020 : Délibération dissolution SPANC 

Vu le CCGT,

Vu la délibération N° 2014/0206/062 relative à la création du SPANC. 

Vu la délibération de la CCGQ modifiant ses statuts et intégrant la compétence assainissement collectif et non collectif au 01/01/2017,

Le Spanc ayant été transféré à la CCGQ avec la compétence assainissement depuis le 01/01/2017, il est maintenant temps de prononcer sa dissolution, de clore son budget et d’intégrer les soldes des comptes au budget communal.

Madame le Maire propose donc au conseil municipal de prononcer sa dissolution.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Prononce la dissolution du SPANC de la commune d’Eygliers

· Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération.

Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
N°2018/2603/021 : Délibération modification horaires école 

Vu le CCGT,

Vu le conseil d’école en date du 22 mars 2018,

Madame le Maire rappelle la délibération N°2014/0206/056 relative aux dernières modifications horaires de l’école communale. 

L’organisation des rythmes scolaires jusqu’alors pratiquée dans l’école primaire d’Eygliers sera abandonnée à la rentrée scolaire 2018/2019. Les horaires vont donc être modifiés afin de revenir sur une semaine à quatre jours.

Conformément à l’article L 521-3 du Code de l’Education Nationale, la collectivité doit maintenant à son tour valider ces nouveaux horaires afin de les transmettre au directeur académique des services de l’éducation nationale pour qu’ils soient pris en compte pour la rentrée scolaire 2018/2019.

Le nouveau projet d’horaires pour la rentrée scolaire 2018/2019 est donc le suivant :

Toutes les sections :

	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	7h45

8h20
	Garderie
	7h45

8h20
	Garderie
	7h45

12h30
	Alsh


	7h45

8h20
	Garderie
	7h45

8h20
	Garderie

	8h20

8h30
	Accueil
	8h20

8h30
	Accueil
	
	
	8h20

8h30
	Accueil
	8h20

8h30
	Accueil

	8h30

11h30
	Enseignement
	8h30

11h30
	Enseignement
	
	
	8h30

11h30
	Enseignement
	8h30

11h30
	Enseignement

	11h30

12h15
	Garderie
	11h30

12h15
	Garderie
	
	
	11h30

12h15
	Garderie
	11h30

12h15
	Garderie

	12h15

13h20
	Pause déjeuner
	12h15

13h20
	Pause déjeuner APC
	
	12h15

13h20
	Pause déjeuner
	12h15

13h20
	Pause déjeuner APC

	13h20

13h30
	Accueil
	13h20

13h30
	Accueil
	
	13h20

13h30
	Accueil 


	13h20

13h30
	Accueil

	13h30

16h30
	Enseignement
	13h30

16h30
	Enseignement
	
	13h30

16h30
	Enseignement 
	13h30

16h30
	Enseignement

	16h30  18h15
	Garderie
	16h30  18h15
	Garderie
	
	16h30

18h15
	Garderie 
	16h30  18h15
	Garderie


APC : à définir par les instituteurs

Le Conseil d’école a émis un avis favorable à cette demande,

Il est proposé au Conseil municipal de se prononcer sur le changement d’horaire de l’école communale d’Eygliers, à compter de la rentrée 2018/2019, comme stipulé ci-dessus :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Emet un avis favorable à la modification des horaires de l’école communale d’Eygliers comme stipulé ci-dessus pour la rentrée scolaire 2018/2019.

· Autorise Madame le Maire à solliciter le Directeur académique concernant la modification des horaires de l’école communale afin qu’il statue sur cette demande.
· Autorise Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
N°2018/2603/022 : Délibération service civique avenant 2018 

Vu la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique,
Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs au service civique,

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que, par délibération du 29 mars 2016 il avait été validé le principe de solliciter un agrément auprès de l’agence du Service civique afin de pouvoir accueillir un jeune dans le cadre de ce dispositif. 

Ce dernier repose sur un engagement volontaire d’une durée de 6 à 12 mois représentant au moins 24 heures hebdomadaires. Il donne également lieu à une indemnité versée directement par l’État au volontaire, ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. Enfin, les frais d’alimentation ou de transports sont couverts par la collectivité par le versement d’une indemnité complémentaire de 106,31 € par mois à ce jour.

Les missions qui ont été confiées aux jeunes depuis 2016 concernent la sensibilisation des touristes au respect de la zone Natura 2000 à proximité du sentier des marmottes et aux règles à respecter envers les animaux sauvages, mission de prévention environnementale. Les missions prévues au contrat d’engagement sont les suivantes :

· Accueil des visiteurs et explications sur le site Natura 2000, les marmottes,

· Surveillance du comportement des visiteurs

· recensement des problèmes

· En fin de saison : petits travaux d’entretien sur site

· Etablissement d’un rapport

Le conseil municipal est saisi afin d’autoriser Madame le Maire :

· à solliciter un avenant d’une année à l’actuel agrément auprès de l’agence du Service civique,

· à accueillir un jeune en Service civique volontaire au sein de la collectivité pour des engagements de 6 mois en lui assurant un tutorat ainsi qu’une formation civique et citoyenne,

· à participer financièrement à cet accueil en versant au jeune concerné, pour la prise en charge des frais d’alimentation ou de transport une aide mensuelle correspondant à 7,43 % de l’indice brut 244 (soit 106,31 € à ce jour) qui s’ajoute à l’indemnité mensuelle financée par l’État (35,45 % de l’indice brut 244 soit 466,00 € au 1er janvier 2014) et versée par l’agence du Service civique,

· à imputer les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts à cet effet au budget.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· émet un avis favorable sur le principe d’accueillir un jeune dans le cadre d’un service civique pour un engagement de 6 mois en lui assurant un tutorat ainsi qu’une formation civique et citoyenne et de lui confier les missions définies ci-dessus,

· autorise Madame le Maire à :

· solliciter un avenant pour une année à l’actuel agrément auprès de l’agence du Service civique,

· participer financièrement à cet accueil en versant à chaque jeune, pour la prise en charge des frais d’alimentation ou de transport, une aide mensuelle correspondant à 7,43% de l’indice brut 244 (soit 106,31 € à ce jour) qui s’ajoute à l’indemnité mensuelle financée par l’État (35,45% de l’indice brut 244 soit

466,00 € au 1er janvier 2014),

· imputer les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts à cet effet au budget.
· autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
N°2018/2603/023 : Délibération signature convention CCGQ autorisation d’occupation du domaine public pour l’implantation de points tri 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

La Communauté de Communes du Guillestrois Queyras détient la compétence obligatoire de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés. La CCGQ met à disposition des usagers des points tri, pour la collecte des déchets ménagers et assimilés.

Nombre de ces points tri se situent sur domaine communal.

L’objectif de cette convention est la définition des conditions d’occupation du domaine communal, par la CCGQ, pour les équipements déchets.

La durée de la convention est de dix années et les points tri sont listés dans la convention.

Madame le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer cette convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Décide d’autoriser Madame le Maire à signer la convention entre la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras et la commune d’Eygliers d’autorisation d’occupation du domaine public pour l’implantation de points tri.

· Autorise Madame le Maire à signer tout autre document relatif à ce dossier.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
N°2018/2603/024 : Délibération achat d’un véhicule pour les services techniques 

Vu le CCGT,

Madame le Maire expose au conseil municipal que la fourgonnette des services techniques PEUGEOT PARTNER datant de 2007 doit être remplacée. 

Plusieurs options étant possible pour son renouvellement, Madame le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le choix qui doit être fait :

- véhicule neuf,

- véhicule d’occasion,

- caractéristiques du véhicule,

…
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Décide l’achat d’un véhicule d’occasion d’un montant estimé entre 15 et 25 000.00 € 

· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
Vote : 
Pour : 11
Contre : 0
Abstention : 0
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21h45 heures.
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Jacques GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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